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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 28, insérer l'article suivant:

I. - « Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur la politique de prévention et traitement du diabète dans les territoires 
d’outre-mer ; incluant toutes les alternatives au recours à l’amputation systématique  et autres 
chirurgies invasives. »  

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans son rapport d’information de décembre 2019 sur le sport et la santé « Les Outre-mer pionniers 
du sporticament », de la délégation aux outre-mer, le diabète est cité comme troisième cause de 
mortalité dans les territoires ultramarins, après l’hypertension artérielle et l’accident vasculaire 
cérébral (AVC). 
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En Guadeloupe et en Guyane 8.9 % de la population seraient sous traitement, en Martinique ils sont 
7.7 %, à la Réunion, 10.2 %, au moins deux fois la moyenne nationale établie à 4.7 %. En 
Polynésie, 4.7 % de la population nationale sont touchés et génèrent 18.35 % des dépenses de 
maladie.

Le diabète est l’affection longue durée (ALD) dont les causes multiples entraînent la prévalence la 
plus élevée dans tous les territoires ultramarins et de fortes inégalités.

Il se répand de façon épidémique, à l’échelle mondiale et constitue un véritable enjeu de santé 
publique. Dans de très nombreux cas, les ulcères qu’ils génèrent aboutissent à l’amputation est la 
solution ultime pour préserver la vie du patient, avec un coût financièrement élevé pour l’assurance 
maladie et fort impact psychologique pour le malade.

Alors que dans la Caraïbe et dans de nombreux pays à travers le monde le traitement par Heberprot-
P 75, permet de traiter efficacement le diabète et réduire les amputations (dans 78 % des cas), cette 
affection chronique s’installe dans les territoires d’outre-mer touchant de plus en plus de jeunes.

Cet amendement vise à évaluer le système de prévention et de traitement de cette grave pathologie 
qui fait des ravages dans les territoires d’outre-mer.


